
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2022_143
OBJET : Approbation du passage à la nomenclature M57 du budget principal et des
budgets  annexes  développement  économique  Ventes  (11-40011),  développement
économique locations (12-40012), services communs (17-40017) au 1er janvier 2023

Exposé

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente du secteur
public local.  Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des Métropoles, le
référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de
collectivités  territoriales  [régions,  départements,  établissements  publics  de  coopération
intercommunale  (EPCI)  et  communes].  Il  reprend  les  éléments  communs  aux  cadres
communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, il
retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions.

Le référentiel  M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont
bénéficient déjà les régions, offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires.

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales et leurs EPCI
est programmée au 1er janvier 2024. La communauté d’agglomération du Cotentin a choisi
d’utiliser le droit d’option, prévu par le III  de l’article 106 de la loi NOTRe, précisé par le
décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015, pour une mise en place au 1er janvier 2023 du
référentiel M57 dans sa version développée et ce après avis favorable du comptable public.

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés en M14, soit
le  budget  principal  (01/40000),  les  budgets  annexes développement  économique Ventes
(11/40011),  développement  économique  locations  (12/40012),  services  communs
(17/40017).

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement
le changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2023, la colonne
BP N-1 ne sera pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable (M14).

A ce titre, l’adoption de ce nouveau référentiel comptable, en lieu et place de la M14 donne
lieu :

=>En matière budgétaire :

- à  l’adoption d’un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat. Celui-ci
fixe les principales règles et procédures auxquelles la collectivité se conforme et les faire
connaître avec exactitude pour créer un référentiel commun ;

-  à  l’utilisation  des  outils  de  gestion   pluriannuelle  (autorisations  de  programme  et
autorisations d’engagement / crédit de paiement) ;

- à la faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à
des  mouvements  de crédits  entre  chapitres  (dans la  limite  de 7,5  % des  dépenses
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réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de
personnel) ;

=>  en  matière  de  gestion  des  crédits  pour  dépenses  imprévues  :  le  vote  par  l’organe
délibérant  d’autorisations  de  programme  et  d’autorisations  d’engagement  de  dépenses
imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections 

Il est convenu : 
- de maintenir le vote des budgets par nature et de retenir les modalités de vote de droit
commun, soit un vote au niveau du chapitre pour les sections d’investissement et de
fonctionnement, sans vote formel sur chacun des chapitres ;

- de constituer une provision dès l’apparition d’un risque avéré et une dépréciation dès
la  perte  de  valeur  d’un  actif.  Conformément  à  la  délibération  n°2017/055  du  07
décembre 2017, les provisions sont budgétaires.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le III de l’article 106 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation
Territoriale de la République,

Vu le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015,

Vu l’avis du comptable public,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 181 - Contre : 0 - Abstentions : 1) pour :

- Approuver le  passage  de  la  nomenclature  M14 à  la  nomenclature  M57 pour  le
budget  principal  (01/40000),  les  budgets  annexes  développement  économique
Ventes  (11/40011),  développement  économique  locations  (12/40012),  services
communs  (17/40017) ,  selon  les  conditions  fixées  dans  l’exposé,  à  compter  du
1er janvier 2023.

- Confirmer que le régime des provisions est budgétaire.

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Alexandrina LE GUILLOU

Annexe(s) :
Avis du comptable public
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